
CONSEIL MUNICIPAL D’AHUILLE 

 
 

 
Délibération n° 034/2019 
            
  
 
Date de convocation : le 24 avril 2019 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 30 avril, 20 heures 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme Christelle REILLON, Maire. 
 
Etaient présents : Christelle REILLON, Nadège CHESNEAU, Sylvie LANDELLE, Roger BOILEAU, Maurice 
AUBRY, Damien GUERET, Géraldine BRICIER, Myriam COUSIN-MANCEAU, Claudius BROCHARD, Agnès 
PLANCHARD, Ellen RAVE-BARBEDETTE 
 
Absents Excusés : Olivier RICOU, Laurent AILLERIE (pouvoir à Roger BOILEAU), Maud VINCHON-
FAUCHER 

  
Secrétaire de séance : Myriam COUSIN-MANCEAU 
 
 

Règlement Local de Publicité Intercommunal - Avis sur le projet suivant les modalités de 
concertation avec les communes 

 
Délibération n°034/2019 

 
Rapporteur : Le Maire, Christelle REILLON 
 
I - Présentation de la décision 
Laval Agglomération a prescrit l'élaboration d'un règlement local de publicité intercommunal (RLPi) 
par délibération du 13 novembre 2017. 
 
Le règlement local de publicité de la ville de Laval étant antérieur à la loi du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement, dite loi « Grenelle II », il deviendra caduc en juillet 2020. 
 
L'élaboration du RLPi permet ainsi d'éviter cette caducité. 
 
Le projet de RLPi a été arrêté par le Conseil communautaire par délibération du 25 février 2019. 
Conformément à l'article L. 153-15 du code de l'urbanisme, chaque commune dispose d'un délai de 3 
mois pour faire part de son avis sur le projet de RLPi, soit au plus tard le 25 mai 2019. 
 
II – Le projet de RLPi 
 
Un diagnostic a été réalisé sur le territoire de l’agglomération. Pour cela, un recensement des dispositifs 
présents sur Laval Agglomération a été réalisé à la fin de l’année 2017. La ville de Laval possédant une 
base de données sur les enseignes, publicités et pré-enseignes existantes, liée à la TLPE, le relevé n’a 
pas été effectué sur cette commune. 

Conseillers en exercice : 14 
Présents : 11 
Absent(s) excusé(es) : 3 
Pouvoirs : 1 
Votants : 12 
Majorité absolue : 7 



Le travail de terrain a permis d’établir un premier état des lieux : nombre de dispositifs, implantations 
dominantes, format, … et de juger la conformité des dispositifs, avec la règlementation nationale, ainsi 
qu’avec les règlements locaux existants. 
 
Ainsi un total de 568 publicités et pré-enseignes et de 4559 enseignes a été analysé. Les publicités et 
pré-enseignes sont principalement installées sur mobilier urbain ou scellées au sol et présentent un 
taux de conformité à la règlementation nationale s’élevant à 66%. Les principales raisons de non-
conformité à la règlementation nationale sont l’implantation hors agglomération (29% des dispositifs 
non-conformes) et l’implantation au sol dans une agglomération de moins de 10 000 habitants (25% 
des dispositifs non-conformes). 
 
Les enseignes sont très majoritairement implantées en façade et sont parfois accompagnées 
d’enseignes au sol. 85% des enseignes recensées ont été jugées conformes à la règlementation 
nationale, les principales raisons de non-conformité sont la densité des enseignes. 
 
Le diagnostic a permis d’identifier des enjeux sur le territoire. Ces enjeux ont à leur tour participé à la 
définition des orientations retenues pour le projet de RLPi : 
 
Préserver les paysages naturels et urbains 
Valoriser le paysage urbain des centralités 
Veiller à la qualité paysagère des zones résidentielles 
Accompagner la dynamique commerciale des zones d’activité 
Assurer la visibilité des acteurs économiques locaux, tout en préservant la qualité paysagère des 
principaux axes du territoire 
 
Ces orientations ont fait l’objet d’un débat en Conseil Communautaire le 17 septembre 2018 ainsi que 
dans les conseils municipaux. 
 
Synthèse du contenu du document 
 
Le rapport de présentation est composé de 4 parties : 
 
Le diagnostic global à l’échelle de l’agglomération, 
Les fiches de diagnostic à l’échelle communale, réalisées sur chacune des communes de 
l’agglomération, 
Les orientations et objectifs du RLPi, 
L’explication des choix retenus. 
 
Le règlement est organisé de manière à présenter d’une part les règles sur les publicités et pré-
enseignes, d’autre part les règles sur les enseignes. 
 
Pour chaque type de dispositif, sont présentées les dispositions générales, s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Laval Agglomération, puis les dispositions relatives à chaque zone. 
 
Le règlement comprend également une partie décrivant la délimitation des zones de publicité, ainsi 
qu’un lexique des principales notions et termes que l’on retrouve dans le document. 
 
4 grands types de zones ont été définis, divisés en sous-zone, afin d’adapter la règlementation au 
contexte urbain et aux enjeux de chaque secteur. Chaque type de zone est décliné pour Laval et pour 
les autres communes, afin de tenir compte du régime juridique différent pour les communes de plus 
de 10 000 habitants.  
 



 
 
Ainsi, le RLPi de Laval Agglomération prévoit 4 types de zones : 
 
ZP1, ZP1L et ZP1LA : centralités 
ZP2, ZP2L : quartiers à dominante résidentielle 
ZP3, ZP3L : zones d'activités 
ZP4, ZP4L : principaux axes de traversée du territoire 
 
 
Les annexes comprennent : 
Les documents graphiques faisant apparaître sur l’ensemble du territoire de Laval Agglomération, les 
zones identifiées par le RLPi. 
Les limites d’agglomération fixées par les maires, représentées sur les documents graphiques, ainsi que 
les arrêtés municipaux fixant lesdites limites. 
 
Application du RLPi 
 
Lorsque le RLPi sera entré en vigueur, il se substituera au RLP de Laval. 
Il s'appliquera immédiatement à tout nouveau dispositif. 
 
Les dispositifs publicitaires préexistants ne respectant pas ses prescriptions disposeront d’un délai de 
2 ans pour se mettre en conformité avec le nouveau document à compter de son approbation. Ce délai 
de mise en conformité est de 6 ans pour les enseignes non conformes aux dispositions du RLPi. 
 
Transmission pour avis du projet de RLPi arrêté 
 
Le projet de RLPi arrêté a été transmis pour avis à l’Etat, ainsi qu’aux autres personnes publiques 
associées à son élaboration. 
 
Le projet de RLPi sera ensuite soumis à enquête publique. 
 
C'est à l'issue de celle-ci que le RLPi pourra être éventuellement modifié pour tenir compte des 
différents avis émis et des conclusions du commissaire enquêteur. 
 
Modalité de consultation du dossier de RLPi 
 
Il est précisé que le dossier de RLPi arrêté, outre la version dématérialisée est disponible en version 
papier à l'Hôtel de Ville et auprès de la Direction de la Planification urbaine de Laval Agglomération. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
Vu le Code de l’Environnement, et notamment les articles L581-14, L581-14-1 et R581-79, 
Vu le Code de l'urbanisme, et notamment l'article L. 103-2, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Règlement Local de Publicité (RLP) de Laval actuellement en vigueur, 
Vu la délibération du Conseil communautaire arrêtant le projet de règlement local de publicité 
intercommunal (RLPi), 
Vu le dossier du règlement local de publicité intercommunal arrêté, 
 



- EMET un avis favorable sur le projet de règlement local de publicité intercommunal, 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
 
 Le Maire, 
 Christelle REILLON 
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N°19-05707

Objet
Aggloir

légalemi
Louis,

Extrait du Registre des
DU

ConseilMunicipal

Séancedu 13mai 2019

ér^on" règlement local de publicité interconimun^ de Laval
Convoca tions adressées le 6 mai 2019

L'an deux mil dix-ne^, le treize mai à vingt heures, les Membres du Conseil Municipal
(nt convoques, se sont réunis à la Mairie sous la présidence de Monsieur DEULOFEU Jean-
/îaire.

Étaient présents :MM. DEULOFEU - RAIMBAULT - BENEFIX - BLAIN - JARRY, - RABEC - Mmes
VETTIE

Absents

l - POIRIER - LEROUX - GEMIN

sxcusés : Mme AUBRY - MM. RENIER - PRINCE - HELAINE

Secrétaire de séance : Mme LEROUX

^ Laval Agglomération ayant établi im règlement local de publicité intercommunal avec des
réglés tr^ précises selon les lieux impactés ; le conseil municipal, après en avoir délibéré, valide ce projet
de règlement.
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Commune dè LA GRAVELLE

Nombre de

Afférent ai

Eu exercice :

Présents :

Votants :

cotiseillers :

conseil : 15

14

11

11

Nombre de

Pouvoir de

Présents :

vote

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du Vendredi 5 avi'U 2019

Le Vendredi 5 avril 2019 à 201i30, le Conseil Municipal dela Coimnune de
LA GRAVELLE, dûment convoqué, s'est réuni au nombre prescrit pai" la loi,
en séance ordinaii'e, à la mairie, sous laprésidence de M. DEULOFEU
Nicolas, Maii'e de La Gravelle.
Date de convocation du conseil municipal : 29/03/2019
Date d'affichage de la convocation : 29/03/2019

M. DEULOFEU Nicolas, Maii'e, M. FOUCHER Emilien, M. GEFFRARD Joseph,
M. LOUVÉL; Frédéric, M. BODIN Thieny, M. LEMESLE Matthieu, M. BROSSARD Kévin,
M. PERCHARD Nicolas, Mme SACAZE Catlieiine, Mme BEAUFILS Laurence, M. PIEAU Ckistian,
formant la inajorité des membres en exercice.
Absenî(s) àcàisé(s) :M. GERAULT Mai'c, M. CHRETIEN Heivé et Mme LOUTELLIER Emilie '
Secrétaire de^séance : M. BROSSARD Kévin
Pouvoir devote : M. GERAULT Mai'c a domié pouvoir- devote à M. LOUVEL Frédéric et M. CHRETIEN
Her-vé a doime pouvoir de vote à Mme SACAZE Catherine.

j

Objet : lement local de la publicité intercommunal LAVALAgglomération r2019-04-14^

Maisjeur le Mane informe les élus que par" délibération en date du 13/11/2017 le conseil
taii-e de LAVAL Agglomération a prescrit l'élaboration d'un Règlement Local de la Publicité
niai, siu' l'ensemble de son tenitoii'e.
commimautaire de LAVAL Agglomération a ariété le projet de règlement local de la publicité

intercomminal par- délibération en date du 25/02/2019.
Confoimément à l'article L 153-15 du code de rui'banisme et à la délibération fixant les modalités de
collaboratij)n|avec les commîmes dans le cadi'e de l'élaboration du RLPi, le projet deRLPi estti'ansmis pour-
avis aux Conimunes membres deLAVAL Agglomération.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, suite àun vote àmain levée, «pai" 13 voix poui', 0voix
contre et 0 abstention » :

Emet im avis: favorable àce règlement local de la publicité intercommunal de LAVAL agglomération.

communau

Intercoimn

Le conseil
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Fait et délibéré, lesjouiî, mois et an quedessus.
Pour extiait certifiécoiifoiine au registre.
A La Gravelle, le 9 avril 2019

Le Mair'e,
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DÉLIBÉRATION DU
CONSEIL MUNICIPAL

N° UTEU - 7 -
SÉANCE N° 491 DU 1er AVRIL 2019

AVIS  SUR  LE  PROJET  DE  RÉGLEMENT  LOCAL  DE  PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL (RLPi)

À  la  date  mentionnée  ci-dessus,  le  Conseil  municipal,  légalement
convoqué  le  25  mars  2019,  conformément  au  code  général
des  collectivités  territoriales,  s'est  réuni  en  séance  ordinaire,
à  dix-neuf  heures  zéro  minute,  dans  la  salle  de  l 'Hôtel  de  Ville
de Laval, sous la Présidence de Monsieur François Zocchetto.

Étaient présents
François  Zocchetto,  maire,  Xavier  Dubourg,  Marie-Cécile  Clavreul,
Chantal  Grandière, Jean-Jacques  Perrin, Danielle  Jacoviac,  Didier  Pillon,
Béatrice  Mottier,  Philippe  Habault,  Jean-Paul  Goussin,  Sophie  Lefort,
Jacques  Phelippot,  adjoints,  Jean-Pierre  Fouquet,  Damiano  Macaluso,
Bruno de Lavenère-Lussan, Anita Robineau, Bruno Maurin, Marie-Hélène Paty,
Alain  Guinoiseau  (à  partir  de  19 h 54),  Josiane  Derouet,  Jamal  Hasnaoui,
Martine  Chalot,  Stéphanie  Hibon-Arthuis,  Florence  Quentin,  Patrice  Aubry,
Dorothée  Martin,  Hanan  Bouberka,  Sophie  Dirson,  Claude  Gourvil,
Isabelle  Beaudouin,  Aurélien  Guillot,  Jean-Christophe Gruau,  Georges Poirier,
Nadia  Caumont,  Pascale  Cupif,  Florian  Marteau,  Claudette  Lefebvre
et Isabelle Eymon, conseillers municipaux.

Étaient représentés
Alexandre Lanoë a donné pouvoir à Florian Marteau, Gwendoline Galou a donné
pouvoir  à  Sophie  Dirson,  Pascal  Huon a  donné  pouvoir  à  Xavier  Dubourg,
Philippe Vallin a  donné pouvoir  à Alain  Guinoiseau,  Mickaël  Buzaré  a donné
pouvoir  à  Jacques  Phelippot,  Catherine  Romagné  a  donné  pouvoir
à Aurélien Guillot, Jean-François Germerie a donné pouvoir à Pascale Cupif.

Hanan Bouberka et Aurélien Guillot sont désignés secrétaires.

Compte rendu analytique de séance affiché le : 3 avril 2019.
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N° S491 - UTEU - 7

CONSEIL MUNICIPAL DE LAVAL DU 1ER AVRIL 2019

AVIS  SUR  LE  PROJET  DE  RÈGLEMENT  LOCAL  DE  PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL (RLPi)

Rapporteur : Xavier Dubourg

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29,

Vu le  code de l’environnement  et  notamment  les  articles  L581-14,  L581-14-1
et R581-79,

Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L103-2,

Vu le règlement local de publicité (RLP) de Laval actuellement en vigueur,

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 25 février 2019 arrêtant
le projet de règlement local de publicité intercommunal (RLPi),

Vu le dossier du règlement local de publicité intercommunal arrêté,

Considérant que le projet de RLPi correspond aux souhaits de la municipalité
en matière de zonage et de règlement,

Qu'il ressort des plans que les panneaux d'entrée et de sortie d'agglomération
sur la commune de Laval ne correspondent pas exactement à l'arrêté de limites
d'agglomération,

Qu'il convient de recaler les contours de la ZPL4 sur les zones contiguës, recaler
les contours des zones sur  le  périmètre d'agglomération et  corriger quelques
vides et chevauchements entre zones,

Sur proposition de la commission urbanisme - travaux - écologie urbaine,

DÉLIBÈRE

Article 1er
Le conseil  municipal  émet  un avis  favorable  sur  le  projet  de règlement  local
de publicité intercommunal (RLPi).

Article 2
Le  conseil  municipal  sollicite  la  modification  à  la  marge  du  règlement  local
de publicité arrêté pour :

- mettre en conformité les entrées et sorties de ville avec l'arrêté fixant 
les limites d'agglomération de Laval,

- recaler  les  contours  de  zones  sur  le  périmètre  d'agglomération
et corriger des vides et chevauchements entre les zones (notamment
sur la ZPL4).



Article 3
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération.

La  délibération  est  adoptée,  six  conseillers  municipaux  ayant  voté  contre
(Claude  Gourvil,  Isabelle  Beaudouin,  Isabelle  Eymon,  Claudette  Lefebvre  et
Aurélien Guillot) et trois conseillers municipaux s’étant abstenus (Pascale Cupif
et Georges Poirier).

Le maire

Signé : François Zocchetto
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Le Maire,
Alain BOISBOUVIER


































